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 n° 199 504 du 9 février 2018 

dans les affaires X / V et X / V 

 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. ALENKIN 

Vlaamse Kaai 76 

2000 ANTWERPEN 

 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 26 décembre 2017 par X et X, qui déclarent être de nationalité kirghize, 

contre les décisions du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prises le 8 décembre 2017. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu les ordonnances du 11 janvier 2018 convoquant les parties à l’audience du 1er février 2018. 

 

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, les parties requérantes représentées par Me A. HAEGEMAN loco Me 

A. ALENKIN, avocat, et S. MORTIER, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Les actes attaqués 

 

Les recours sont dirigés contre des décisions de refus de prise en considération d’une demande d’asile 

multiple, prises par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides. 

 

1.1. La décision prise à l’égard du premier requérant est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués  

 

Vous seriez de nationalité kirghize et d’origine ethnique ouïgoure.  

 

Vous seriez l’époux de Mme Inessa [M.] (SP […]).  
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Vous seriez arrivé en Belgique le 6 mars 2012. Vous avez introduit une première demande d’asile en 

Belgique le 7 mars 2012.  

 

Le 31 mai 2012, le CGRA vous a notifié une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut 

de protection subsidiaire, confirmée par le Conseil du Contentieux des Etrangers (CCE) le 12 décembre 

2012.  

 

Le 2 janvier 2013, vous avez introduit une deuxième demande d’asile.  

 

A l’appui de cette demande d’asile, vous invoquez les mêmes faits que lors de votre précédente 

demande d’asile. Vous invoquez également les faits suivants - qui n’avaient pas été invoqués lors de 

votre première demande d’asile - :  

 

Le 6 janvier 2007, alors que vous étiez à Kurdaï au Kazakhstan pour votre travail, vous auriez eu un 

accident de la route, impliquant votre véhicule et celui d’une certaine Mme [K.]. Vous transportiez six 

passagers, l'un d'eux serait décédé dans cet accident. La police serait arrivée sur les lieux et aurait 

constaté que vous n’étiez pas en tort. Vous auriez été emmené le même jour à l’hôpital, où vous seriez 

resté deux mois. Une enquête aurait été ouverte à Kurdaï. Etant donné que plusieurs personnes étaient 

blessées, l’enquête aurait été suspendue. Quelques mois plus tard, vous auriez été convoqué à 

plusieurs reprises à la police, où vous auriez été interrogé par un enquêteur.  

 

Celui-ci vous aurait informé que vous seriez recontacté ultérieurement, mais vous aurait assuré que 

vous étiez considéré comme innocent dans cette affaire. Vous n’auriez plus entendu parler de cette 

affaire pendant plusieurs années.  

 

Le 19 janvier 2011, vous auriez été arrêté par des agents de police à votre domicile et emmené au 

commissariat d’Alamoudounskiy. Le subalterne de Rafik [M.] - le chef du GUVD -, un certain Kuba [A.], 

vous aurait informé, en tenant un dossier dans ses mains, que vous étiez recherché officiellement et 

vous aurait menacé de vous faire emprisonner. Vous auriez été détenu pendant 24 heures.  

 

Le 20 janvier 2011, une audience se serait tenue au tribunal d’Alamoudounskiy, durant laquelle 

l’enquêteur et le procureur auraient demandé votre arrestation. Grâce à votre avocat, vous auriez 

finalement reçu une assignation à résidence et auriez été libéré. L’enquête aurait suivi son cours. Le 26 

juillet 2011, il y aurait eu à nouveau un procès au tribunal, suite auquel vous auriez été acquitté dans 

cette affaire.  

 

Le 16 décembre 2011, suite à un recours de la partie adverse (celle de Mme [K.]) contre cette décision 

d’acquittement, une audience se serait tenue au tribunal de Bichkek. Votre avocat serait à nouveau 

parvenu à vous éviter l’arrestation, mais l’affaire aurait été transférée à un autre enquêteur pour un 

nouvel examen. Le même jour, vous auriez eu un entretien avec Kuba [A.] et un autre agent de police. 

Ils auraient exigé de l’argent et vous auraient menacé de vous mettre en prison.  

 

Actuellement, l’enquête serait en cours et vous seriez toujours recherché dans le cadre de cette affaire 

d’accident.  

 

Votre belle-mère aurait porté plainte contre les agissements des agents du GUVD à votre égard – leurs 

demandes de pots-de-vin, leurs calomnies et arrestations arbitraires, etc. -.  

 

Une autre enquête serait actuellement ouverte contre vous - qui aurait été ouverte après votre départ 

duKirghizstan -, dans laquelle vous seriez accusé d’avoir agressé un agent. Vous seriez aussi 

injustement accusé d’avoir escroqué un vendeur de matériel informatique, un certain [L.]. Egalement, 

votre et vos beaux-parents seraient accusés d’avoir volé un client à eux d’origine iranienne, pour un 

montant de 75.000 dollars.  

 

Selon vous, ces différentes enquêtes se baseraient sur de fausses accusations, orchestrées par Rakif 

[M.] et ses hommes, suite à votre refus de leur céder votre club - faits que vous aviez invoqués lors de 

votre première demande d’asile -.  

 

Depuis septembre 2012, vous ne seriez plus propriétaire du club. La mère de votre épouse l’aurait 

revendu à un ancien propriétaire.  
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Le CGRA a pris une décision de refus du statut de réfugié et de la protection subsidiaire en date du 5 

avril 2013.  

 

Vous avez introduit un recours contre cette décision suite auquel le CCE a confirmé la décision de refus 

du CGRA par un arrêt du 26 juin 2014.  

 

Le 25 septembre 2017, sans avoir quitté la Belgique, vous introduisez une troisième demande d’asile.  

 

A l’appui de celle-ci vous évoquez comme élément nouveau une attestation délivrée par le Service 

Consulaire de l’Ambassade de Kirghizie à Bruxelles, datée du 7 septembre 2017, mentionnant que vous 

avez été rayé des registres du bureau de domiciliation de la République kirghize et que vous n’avez pas 

de domicile fixe sur le territoire de celle-ci.  

 

Par ailleurs, vous avancez être toujours recherché pour les raisons mentionnées dans vos demandes 

précédentes. Vos autorités se présenteraient régulièrement chez vos parents.  

 

B. Motivation  

 

Après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que votre 

demande d’asile ne peut être prise en considération.  

 

Conformément à l’article 57/6/2, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissaire général aux 

réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments apparaissent, ou sont présentés 

par le demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la 

reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de 

l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides ne 

prend pas en considération la demande d’asile.  

 

Force est de constater que votre demande d’asile s’appuie en partie sur les motifs que vous avez déjà 

exposés à l’occasion de vos demandes d’asile précédentes. Il convient tout d’abord de rappeler que le 

CGRA avait pris à l’égard de vos deux demandes précédentes une décision de refus du statut de 

réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire car la crédibilité en avait été remise en cause sur 

des points essentiels et les faits et motifs d’asile allégués par vous n’avaient pas été considérés comme 

établis.  

 

Cette décision et cette évaluation ont été confirmées par le CCE. Comme il ne reste plus aucune voie 

de recours dans le cadre de vos demandes précédentes, l’évaluation des faits effectuée dans ce cadre 

est définitivement établie, sauf à constater l’existence, en ce qui vous concerne, d’un élément nouveau 

au sens de l’article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers.  

 

Or, l’unique document que vous présentez ne permet pas d'augmenter de manière significative la 

probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou 

à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4.  

 

En effet, cette attestation délivrée par le Service Consulaire de l’Ambassade de Kirghizie à Bruxelles, 

datée du 7 septembre 2017, mentionne que vous avez été rayé des registres du bureau de domiciliation 

de la République kirghize, que vous n’avez pas de domicile fixe sur le territoire de celle-ci et que 

partant, vous n’avez pas la possibilité d’obtenir un passeport de citoyen de cette République.  

 

A la question de savoir s’il y a un rapport entre ce document, vos déclarations selon lesquelles vous 

êtes privé de nationalité et vos précédentes demandes d’asile, vous répondez par la négative (voir pt 

15, Déclaration Demande Multiple).  

 

Or, il ressort du Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié (Haut 

Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés) en son point 102, que tous les apatrides ne sont pas 

des réfugiés. Pour être réfugiés, ils doivent se trouver hors du pays dans lequel ils avaient leur 

résidence habituelle pour les raisons indiquées dans la définition. Lorsque ces raisons n’existent pas, 

l’apatride n’est pas un réfugié.  

 

Vos déclarations selon lesquelles il y a plusieurs enquêtes à votre encontre et selon lesquelles vous 

êtes toujours recherché (pt 18, Demande Multiple), ne sont corroborées par aucun commencement de 
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preuve. Partant, en ce qu’elles ne constituent qu’un prolongement de vos déclarations précédentes, 

lesquelles n’avaient pas été considérées comme crédibles, elles ne permettent pas, à elles seules 

d’inverser le sens des décisions précédentes.  

 

Par conséquent, au vu de ce qui précède, il n’est pas permis d’établir dans votre chef une crainte 

fondée de persécution ni un risque réel d’atteintes graves au sens de la loi belge du 15 décembre 1980.  

 

A titre informatif, c’est la loi portant simplification, harmonisation, informatisation et modernisation de 

dispositions de droit civil et de procédure civile ainsi que du notariat, et portant diverses mesures en 

matière de justice, appelée « loi Pot-pourri V », qui a été approuvée par la Chambre le 6 juillet 2017 qui 

désigne le tribunal de la famille comme étant désormais compétent pour traiter les litiges en matière de 

nationalité et de statut d’apatride.  

 

Le CGRA n’est pas compétent en ce qui concerne l’apatridie.  

 

Au vu de tout ce qui précède, il apparaît donc que vous n'avez présenté aucun nouvel élément qui 

augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance 

comme réfugié au sens de l'article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l'article 48/4. Le CGRA 

ne dispose pas non plus de tels éléments.  

 

En l’absence de nouveaux éléments qui augmentent de manière significative la probabilité que vous 

puissiez prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection 

subsidiaire au sens de l’article 48/4, conformément à l’article 57/6/2, alinéa premier de la loi du 15 

décembre 1980, le Commissaire général doit estimer d’une manière motivée qu’une décision de retour 

n’entraînera pas un refoulement direct ou indirect.  

 

Le CGRA remarque à cet égard que, dans le cadre de sa compétence attribuée sur la base de la loi du 

15 décembre 1980, il se prononce exclusivement sur la reconnaissance de la qualité de réfugié ou sur 

l’attribution du statut de protection subsidiaire. Lors de l’examen de la question de savoir si une mesure 

d’éloignement vers votre pays d’origine constitue une violation du principe de non-refoulement, la 

compétence du CGRA se limite dès lors à un examen des éléments en rapport avec les critères fixés 

dans les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. De l’ensemble des constatations qui 

précèdent, aucun nouvel élément n’apparaît, ni n’est déposé par vous, qui augmente de manière 

significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de 

l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4.  

 

Compte tenu de tous les faits pertinents liés à votre pays d’origine, à toutes les déclarations que vous 

avez faites et aux pièces que vous avez produites, force est de conclure qu’il n’existe actuellement 

aucun élément qui indique qu’une décision de retour dans votre pays d’origine constitue une violation du 

principe de non-refoulement.  

 

En ce qui concerne les éléments éventuels qui sont sans rapport avec les critères fixés par les articles 

48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, il convient d’observer que le CGRA n’est pas compétent 

pour vérifier si ces éléments sont susceptibles d’établir qu’il existe de sérieux motifs de croire que, dans 

le pays où vous allez être renvoyé(e), vous encourez un risque réel d’être exposé(e) à des traitements 

ou sanctions inhumains ou dégradants. Cette compétence appartient à l’Office des étrangers qui a pour 

mission d’examiner la compatibilité d’une possible mesure d’éloignement avec le principe de non-

refoulement. Par conséquent, le CGRA n’est pas en mesure d’estimer si une décision de retour 

n’entraînera pas un refoulement direct ou indirect.  

 

C. Conclusion  

 

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que votre demande d'asile ne peut 

être prise en considération au sens de l'article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers.  

 

J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours suspensif conformément 

à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa premier de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, 

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.  

 

Ce recours doit être introduit dans un délai de 15 jours à compter de la notification de la décision 

conformément à l’article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de cette même loi. » 
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1.2. La décision prise à l’égard de la seconde requérante est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués  

 

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité kirghize et d’origine kirghize par votre mère et russe par 

votre père.  

 

Vous seriez l’épouse de [K.] Abdulaziz Dilmiratovitch (SP : […]).  

 

Vous seriez arrivée en Belgique le 6 mars 2012.  

 

Vous avez introduit une première demande d'asile en Belgique le 7 mars 2012.  

 

Le 31 mai 2012, le CGRA vous a notifié une décision de refus du statut de réfugié et de la protection 

subsidiaire, confirmée par le Conseil du Contentieux des Etrangers (CCE) le 12 décembre 2012.  

 

Le 2 janvier 2013, sans avoir quitté la Belgique, vous avez introduit une seconde demande d'asile.  

 

Le CGRA a pris une décision de refus du statut de réfugié et de la protection subsidiaire en date du 5 

avril 2013.  

 

Vous avez introduit un recours contre cette décision suite auquel le CCE a confirmé la décision de refus 

du CGRA par un arrêt du 26 juin 2014.  

 

Le 25 septembre 2017, sans avoir quitté la Belgique, vous introduisez une troisième demande d’asile.  

 

A l’appui de celle-ci vous évoquez comme élément nouveau une attestation délivrée par le Service 

Consulaire de l’Ambassade de Kirghizie à Bruxelles, datée du 7 septembre 2017, mentionnant que vous 

avez été rayé des registres du bureau de domiciliation de la République kirghize et que vous n’avez pas 

de domicile fixe sur le territoire de celle-ci.  

 

Par ailleurs, vous avancez que votre mari serait toujours recherché pour les raisons mentionnées dans 

vos demandes précédentes. Vos autorités se présenteraient régulièrement chez ses parents.  

 

B. Motivation  

 

Après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que votre 

demande d’asile ne peut être prise en considération.  

 

Conformément à l’article 57/6/2, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissaire général aux 

réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments apparaissent, ou sont présentés 

par le demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la 

reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de 

l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides ne 

prend pas en considération la demande d’asile.  

 

En effet, à l'appui de votre demande d'asile, vous invoquez uniquement les mêmes faits que ceux 

invoqués par votre mari. Or, j'ai pris envers ce dernier une décision de refus de prise en considération 

de sa demande d'asile, motivée comme suit :  

 

‘[est reproduite ici la décision prise à l’encontre du premier requérant]’ 

 

Au vu de ce qui précède, une décision analogue à celle de votre époux, à savoir une décision de refus 

de prise en considération de votre demande d'asile, doit être prise envers vous.  

 

En l’absence de nouveaux éléments qui augmentent de manière significative la probabilité que vous 

puissiez prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection 

subsidiaire au sens de l’article 48/4, conformément à l’article 57/6/2, alinéa premier de la loi du 15 

décembre 1980, le Commissaire général doit estimer d’une manière motivée qu’une décision de retour 

n’entraînera pas un refoulement direct ou indirect.  
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Le CGRA remarque à cet égard que, dans le cadre de sa compétence attribuée sur la base de la loi du 

15 décembre 1980, il se prononce exclusivement sur la reconnaissance de la qualité de réfugié ou sur 

l’attribution du statut de protection subsidiaire. Lors de l’examen de la question de savoir si une mesure 

d’éloignement vers votre pays d’origine constitue une violation du principe de non-refoulement, la 

compétence du CGRA se limite dès lors à un examen des éléments en rapport avec les critères fixés 

dans les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. De l’ensemble des constatations qui 

précèdent, aucun nouvel élément n’apparaît, ni n’est déposé par vous, qui augmente de manière 

significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de 

l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4.  

 

Compte tenu de tous les faits pertinents liés à votre pays d’origine, à toutes les déclarations que vous 

avez faites et aux pièces que vous avez produites, force est de conclure qu’il n’existe actuellement 

aucun élément qui indique qu’une décision de retour dans votre pays d’origine constitue une violation du 

principe de non-refoulement.  

 

En ce qui concerne les éléments éventuels qui sont sans rapport avec les critères fixés par les articles 

48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, il convient d’observer que le CGRA n’est pas compétent 

pour vérifier si ces éléments sont susceptibles d’établir qu’il existe de sérieux motifs de croire que, dans 

le pays où vous allez être renvoyé(e), vous encourez un risque réel d’être exposé(e) à des traitements 

ou sanctions inhumains ou dégradants. Cette compétence appartient à l’Office des étrangers qui a pour 

mission d’examiner la compatibilité d’une possible mesure d’éloignement avec le principe de non-

refoulement. Par conséquent, le CGRA n’est pas en mesure d’estimer si une décision de retour 

n’entraînera pas un refoulement direct ou indirect.  

 

C. Conclusion  

 

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que votre demande d'asile ne peut 

être prise en considération au sens de l'article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers.  

 

J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours suspensif conformément 

à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa premier de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, 

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Ce recours doit être introduit dans un délai de 15 jours à compter de la notification de la décision 

conformément à l’article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de cette même loi. »  

 

2. Les requêtes et l’élément nouveau 

 

2.1. Le premier requérant est l’époux de la seconde requérante. Le Conseil examine conjointement les 

deux requêtes, les affaires présentant un lien de connexité évident. Les deux requêtes reposent, en 

effet, sur des faits identiques. 

 

2.2. Le premier requérant et la seconde requérante (ci-après « les requérants » ou « la partie 

requérante »), dans leurs requêtes introductives d’instance, confirment pour l’essentiel l’exposé des faits 

figurant dans les décisions entreprises. 

 

2.3. Dans l’exposé de leurs moyens, les requérants invoquent la violation de diverses règles de droit. 

 

2.4. En substance, la partie requérante conteste la pertinence de la motivation des décisions attaquées 

au regard des circonstances de fait propres à l’espèce. 

 

2.5. En conclusion, elle demande ce qui suit : 

 

« - D’annuler l[es] décision[s] de refus à l’encontre d[es] requérant[s] et de renvoyer l[es] affaire[s] au 
Commissaire Général aux Réfudiés et aux Apatrides; 

  
OU 

  
- De reformer l[es] décision[s] contestée[s] et d’accorder le pris en considération de[s] demande[s] 
d’asile multiple[s] ou le statut de réfugié ou le statut de protection subsidiaire. » 
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2.6. Par une note complémentaire, elle dépose à l’audience un élément nouveau au dossier de la 

procédure. 

 

3. L’examen des recours 

 

3.1. L’article 57/6/2 de la loi du 15 décembre 1980 en son alinéa premier est libellé comme suit : « Après 

réception de la demande d’asile transmise par le Ministre ou son délégué sur base de l’article 51/8, le 

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides examine en priorité si des nouveaux éléments 

apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la 

probabilité qu’il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la 

protection subsidiaire au sens de l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général 

aux réfugiés et aux apatrides ne prend pas en considération la demande d’asile et il estime d’une 

manière motivée qu’une décision de retour n’entraînera pas un refoulement direct ou indirect. Dans le 

cas contraire, ou si l’étranger a fait auparavant l’objet d’une décision de refus prise en application des 

articles 52, § 2, 3°, 4° et 5°, § 3, 3° et § 4, 3°, ou 57/10, le Commissaire général aux réfugiés et aux 

apatrides prend une décision de prise en considération de la demande d’asile ». 

 

3.2. En contestant la pertinence de la motivation des décisions attaquées, la partie requérante reproche, 

en réalité, au Commissaire adjoint d’avoir fait une évaluation incorrecte de la portée à accorder aux 

nouveaux éléments exposés devant lui. 

 

3.3. Le Commissaire adjoint refuse de prendre en considération les demandes d’asile multiples des 

requérants. Pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. Les actes attaqués »), il considère que les 

éléments exposés par les requérants n’augmentent pas de manière significative la probabilité qu’ils 

puissent prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 

décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de cette loi. 

 

3.4. Le Conseil constate que les motifs des actes attaqués sont conformes au dossier administratif, sont 

pertinents et qu’ils suffisent à fonder les décisions de non-prise en considération adoptée par le 

Commissaire adjoint. 

 

3.5. Le Conseil considère que la partie requérante n’avance, dans ses requêtes et dans sa note 

complémentaire du 1er février 2018, aucun élément susceptible d’énerver les motifs des décisions 

entreprises. 

 

3.5.1. A l’inverse de ce que soutient la partie requérante, le Conseil estime que le Commissaire adjoint a 

procédé à une correcte analyse des éléments nouveaux exposés par les requérants. Sur la base de 

cette analyse, la partie défenderesse a pu conclure qu’ils n’augmentent pas de manière significative la 

probabilité que les requérants puissent prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de 

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de 

cette loi. Les articulations des moyens, en ce qu’elles constituent en réalité une critique larvée des 

arrêts n° 93.370 du 12 décembre 2012 et n° 126.291 du 26 juin 2014, sont irrecevables : par 

l’introduction d’une troisième demande d’asile, la partie requérante ne peut se créer une voie de recours 

contre les arrêts précités.  

 

3.5.2. Le Conseil ne peut pas croire que l’éventuelle apatridie des requérants résulterait « des autrès 
problèmes du requérant en Kirgistan », ces événements n’ayant pas été jugés crédibles. Par ailleurs, en 
ce que la partie requérante soutient qu’« [i]l faut aussi tenir compte avec la violation du droit de l’homme 
dans les prisons en Kirghizstan pour comprendre que le risque de violation de l’article 3 EVRM est très 
grand », le Conseil rappelle qu’il n’a pas pour tâche de statuer in abstracto, sur une base purement 
hypothétique : il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement une crainte 
fondée de persécutions ou un risque réel de subir des atteintes graves ou qu’il fait partie d’un groupe 
systématiquement exposé à pareilles persécutions ou atteintes au regard des informations disponibles 
sur son pays, quod non en l’espèce. 
 
3.5.3. L’avis de recherche, annexé à la note complémentaire du 1er février 2018, ne dispose pas d’une 
force probante suffisante pour établir les faits de la cause : il n’est produit qu’en copie, les requérants 
ont déjà exhibé des faux documents à l’appui de leurs précédentes demandes d’asile et la partie 
requérante n’expose, ni dans sa note complémentaire ni à l’audience, les circonstances dans lesquelles 
les requérants sont entrés en possession d’une telle pièce. 
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3.6. En conclusion, le Conseil juge que le Commissaire adjoint a valablement refusé de prendre en 

considération les présentes demandes d’asile. Les développements qui précèdent rendent inutiles un 

examen plus approfondi des moyens des requêtes, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas 

induire d’autre conclusion quant à l’issue des demandes. Le Conseil rappelle à cet égard que dans le 

cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au contentieux de l’asile, il est amené à 

soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont 

propres et qui se substitue intégralement aux décisions attaquées. Il en résulte que l’examen des vices 

éventuels affectant ces dernières au regard des règles invoquées en termes de moyens, a perdu toute 

pertinence. Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant 

disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a conclu à la confirmation des décisions 

querellées : il n’y a dès lors plus lieu de statuer sur les demandes d’annulation, formulées en termes de 

requêtes. 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article unique 

 

Les requêtes sont rejetées. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf février deux mille dix-huit par : 

 

 

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme M. PILAETE, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

M. PILAETE C. ANTOINE 

 


